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Nous, les Autorités nationales des pays membres de l’Organisation des États Américains (OEA) chargées de la lutte contre la traite des personnes, réunies pour la première fois en vue d’examiner ce thème sur l’île Margarita, dans l’État de Nueva Esparta, (République bolivarienne du Venezuela), du 14 au 17 mars 2006;


PRENANT EN CONSIDÉRATION la recommandation de la Ve Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA V), ainsi que les mandats de l’Assemblée générale de l’OEA émis dans ses résolutions AG/RES. 2019, (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), soulignons l’importance que revêt cette rencontre qui a pour objet d’échanger des informations et de mettre en commun des expériences qui renforceront notre coopération en vue de l’abolition de ce fléau;

PRÉOCCUPÉES par la multiplication des délits de traite des personnes dans le Continent américain, ainsi que par les incidences économiques, sociales y humaines qui en découlent;


CONSCIENTES que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le les Amériques sont des facteurs qui accentuent la vulnérabilité des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui deviennent victimes des trafiquants qui dans maintes occasions font partie de groupes criminels organisés opérant aux niveaux tant  national que transnational;


PRÉOCCUPÉES ÈGALEMENT par les divers délits connexes de la traite des personnes, tels que la corruption et le blanchiment des avoirs, entre autres, en tant que facteurs qui exacerbent ou facilitent le problème de la traite;


RAPPELANT l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes, dans le cadre du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants;

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer les interventions, aux niveaux national et continental, face à la traite des personnes, notamment, le cas échéant, de modifier les lois et les politiques internes, en vue de mettre au point des mesures de prévention et de répression efficaces de la traite, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter une protection et une assistance adéquates aux victimes, dans le respect des droits de la personne et de la dignité de l’être humain et dans le cadre du Protocole;


TENANT COMPTE de la nécessité d’adopter une approche intégrée de ce thème, avons tenu un vaste dialogue, dans lequel nous avons analysé l’application des instruments juridiques internationaux, notamment celle de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et de son Protocole additionnel, la protection des victimes de la traite des personnes et l’assistance à ces victimes, la prévention de ce délit, la poursuite de ses auteurs, la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que la création de registres statistiques ou l’amélioration de ceux qui existent déjà;


RAPPELANT l’engagement contracté par les États membres d’envisager de signer et de ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, et de le mettre en œuvre dans les meilleurs délais au même titre que les autres instruments internationaux pertinents en la matière;


RECONNAISSANT AUSSI  les efforts réalisés par les États membres dans la lutte contre la traite des personnes et rappelant l’engagement pris par nos gouvernements de renforcer la coopération régionale et internationale pour lutter contre ce délit grave qui, dans la plupart des cas, est une manifestation de la criminalité transnationale organisée;

ACCUEILLANT avec satisfaction les contributions reçues des experts, organismes internationaux, organisations de la société civile et observateurs qui ont participé à la Réunion;


PRÉSENTONS à la VIe Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA VI) les Conclusions et recommandations formulées dans les paragraphes qui suivent.

	THÈME I
	MISE EN APPLICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX EN LA MATIÈRE


1. Que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de signer ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou, le cas échéant, d’y adhérer, et qu’ils appliquent les dispositions qui y sont contenues;

2. Que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de signer ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la traite internationale des mineurs, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, et la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants ou, le cas échéant, d’y adhérer, et qu’ils appliquent les dispositions qui y sont contenues;

3. Qu’à titre de première étape de la mise en application les obligations internationales souscrites au moyen de la ratification du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, les États parties confèrent le caractère d’infraction au délit de la traite des personnes dans leur législation interne et conformément aux dispositions qui y sont contenues. À cet égard, que les États qui n’ont pas ratifié ledit instrument envisagent également de conférer le caractère d’infraction au  délit de la traite des personnes, en tenant compte de la définition et des éléments contenus dans son article 3 ; 

4. Que, de surcroît, les États membres envisagent de mettre en application toutes les mesures législatives visant à incriminer, sur le plan interne, les actes délictueux liés à la traite des personnes comme la participation aux activités d’un groupe criminel organisé, la corruption, l’entrave à la justice et le blanchiment des avoirs, le trafic illicite d’armes et le trafic illicite des drogues, entre autres, conformément aux obligations souscrites dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et d’autres instruments multilatéraux de lutte contre la criminalité organisée.

	THÈME II
	PRÉVENTION DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES


1. Que dans le cadre de l’OEA soient menées des enquêtes et des campagnes d’information dans le Continent américain sur la base des expériences actuelles. Ces campagnes pourraient être réalisées dans chaque pays, en tenant compte de ses particularités culturelles. En outre, il conviendrait de tenir compte de la stigmatisation, à l’étranger, des ressortissants de régions moins développées;

2. Que l’OEA et ses États membres établissent des études et des diagnostics multidisciplinaires nécessaires pour analyser et comprendre les causes et les effets tant sociaux et humains qu’économiques qui sont liés au phénomène de la traite des personnes, qui comprennent les forces de la demande, les modus operandi des réseaux de criminels, le mouvement des produits issus de la traite, et les modalités de ses relations avec d’autres activités économiques licites ou illicites, le circuit des revenus et les effets néfastes, sociaux, psychologiques, physiques, émotionnels et autres, qu’en ressentent les victimes;

3. Que les États membres devront consentir des efforts pour encourager le plein exercice, par les populations des Amériques, de leurs droits humains, en vue de créer les conditions d’égalité nécessaires pour prévenir le délit constitué par la traite des personnes; 

4. Reconnaissant que la pauvreté est l’une des causes essentielles qui favorise les conditions propices à la traite des personnes, les États membres s’engagent à consolider leurs politiques nationales dotées d’un fort contenu social, axées vers la protection des groupes en situation de vulnérabilité, en particulier les femmes, les enfants et les migrants, en ayant recours, en particulier, à la coopération bilatérale ou multilatérale;

5. Envisager l’établissement, dans les États membres qui n’en sont pas encore dotés, d’une entité nationale interinstitutionnelle chargée de coordonner les actions visant à prévenir et combattre le délit de la traite des personnes, d’assurer la protection des victimes et de garantir qu’ils reçoivent les soins nécessaires; 

6. Que les États membres, conformément à leur législation nationale, envisagent de mettre au point des plans et des programmes de diffusion des connaissances sur la problématique de la traite des personnes dans les établissements d’enseignement quels qu’en soient les niveaux, en mettant l’accent sur l’éducation en tant que l’un des facteurs primordiaux et fondamentaux de la prévention de ce délit. À cette fin, ils envisageront la possibilité d’inclure, dans les cursus des divers niveaux d’enseignement, le thème de la traite des personnes;
7. Réaliser des campagnes d’information massives dans le but de sensibiliser la société à la prévention du délit de traite des personnes et à la lutte contre celui-ci, d’où le caractère essentiel de la contribution des médias;
8. Reconnaître le rôle des médias dans la promotion d’images qui mettent en valeur les femmes et éliminent les stéréotypes fondés sur le sexe et dans la diffusion d’information visant à prévenir la traite des personnes; 

9. Encourager la réalisation de programmes de formation et de sensibilisation à l’intention des autorités nationales, particulièrement celles chargées des migrations, ainsi que les autorités consulaires et policières, en matière de traite des personnes, tout en prenant en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la lutte contre la discrimination;

10. Stimuler l’adoption de mécanismes interinstitutionnels de surveillance et de contrôle dans les centres de travail pour éviter l’exploitation dans le travail, et protéger les droits des travailleurs, y compris les groupes vulnérables comme les travailleurs migrants;

11. Renforcer la protection juridique des travailleurs de toute la région, en exhortant tous les secteurs sociaux, y compris le secteur privé, à assumer leur responsabilité sociale et à rejeter les pratiques qui impliquent l’exploitation des êtres humains sous toutes ses formes;

12. Sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs à la libre circulation des personnes, les États membres renforceront, dans la mesure du possible, les contrôles frontaliers nécessaires pour prévenir et dépister la traite des personnes;

13. Que les États membres donnent aux fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, à ceux chargés de l’immigration et à d’autres fonctionnaires appropriés, une formation sur la prévention de la traite des personnes ou qu’ils consolident cette formation, selon le besoin. Cette formation devra se focaliser sur les méthodes employées pour prévenir cette traite, poursuivre les trafiquants et protéger les droits des victimes, et aussi protéger les victimes des trafiquants;
14. Charger le Département de la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’OEA de recueillir, en matière de traite des personnes dans le contexte du contrôle de la migration, les meilleures pratiques qui ne constituent pas des obstacles à la migration; 
15. Identifier et tracer, au cas où ceci n’a pas encore été fait, des cartes indiquant les itinéraires et les villes qui sont les plus touchés par le phénomène de la traite, afin de donner une priorité, lorsqu’il est possible de le faire, aux actions de prévention dans les zones de plus grande vulnérabilité, y compris les frontières terrestres, le cas échéant. En ce sens, en prévision de campagnes futures, d’actions et de politiques de prévention à l’avenir, il est essentiel que les organisations de la société civile prennent part au processus d’identification de la réalité;

16. Encourager l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes à toutes les politiques et à tous les programmes et projets, y compris ceux qui visent à protéger la femme contre la violence, la discrimination, la maltraitance, l’exploitation, la traite et les traitements abusifs;

17. Reconnaissant que les inégalités et l’exclusion sociale peuvent contribuer à rendre les personnes vulnérables à la traite des personnes, les États membres devront promouvoir la parité hommes-femmes et les droits humains des femmes, en renforçant et en encourageant leur participation juste et égale à la vie politique de leur pays et à la prise de décisions à tous les niveaux, en garantissant aux femmes un accès équitable et des chances en matière de travail;

18. Les États membres prendront les mesures nécessaires pour combattre la corruption directe ou indirecte liées à la traite des personnes entre les responsables gouvernementaux de tous les secteurs et à tous les niveaux, même lorsqu’ils remplissent des fonctions sur le territoire national et à l’étranger, dans les pays d’origine, de transit et d’accueil;

19. Renforcer les mesures de vérification et de contrôle en matière de transport commercial, par le biais, par exemple, des agences de voyage et des embaucheurs dans les pays d’origine, de transit et d’accueil pour empêcher qu’ils soient mis au service de la traite des personnes, en tenant compte des engagements internationaux en matière de libre circulation des personnes.

	THÈME III
	POURSUITE EN JUSTICE DES AUTEURS DU DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES


1. Intégrer un vaste programme de formation sur le délit de la traite des personnes conformément à l’ordre juridique interne et aux normes internationales à l’intention de toutes les autorités judiciaires chargées de faire appliquer la loi ainsi que des administrateurs de la justice dans le Continent américain;

2. Conjuguer les actions des États membres dans la lutte contre la traite des personnes à celles menées sur d’autres fronts de la lutte contre la criminalité transnationale organisée qui inclue, en particulier, des mesures pour combattre le blanchiment de l’argent; 

3. Exhorter les États membres à envisager d’appliquer des mesures comme le dépistage, la saisie et la confiscation des biens issus du délit, comme instruments essentiels d’une politique régionale de répression de la traite des personnes, dans la mesure où leur ordre juridique interne le permet;

4. Que les États membres veillent à ce que leur législation comportent les dispositions légales nécessaires pour établir des sanctions civiles, pénales ou administratives tant à l’encontre des personnes physiques agissant individuellement qu’à l’encontre des groupes criminels organisés et des personnes juridiques; en particulier, les États membres devront étudier la possibilité d’établir, dans leur ordre juridique interne, la responsabilité pénale pour les personnes juridiques qui participent aux activités liées à la traite des personnes;
5. Les États membres envisageront la possibilité d’établir des accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange d’information sur les antécédents pénaux des personnes condamnées pour délit de traite des personnes et pour des délits connexes à la traite, conformément à l’ordre juridique de chaque pays;

6. Consolider des mécanismes souples de coopération entre les États membres sur les enquêtes judiciaires et l’entraide juridique, et charger la Réunion des autorités centrales  et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition et à son Groupe de travail d’étudier des formules et procédures visant à renforcer cette coopération.
	THÈME IV 
	PROTECTION ET ASSISTANCE AUX VICTIMES DE LA TRAITE DES PERSONNES


1. Les États membres devront mettre au point une approche convergente, par exemple, au moyen de l’harmonisation des directives pour le traitement des victimes, dotées de normes minimales d’attention, sous forme de règlements-types, ou de guide de pratiques optimales pour l’assistance intégrale, psychologique, médicale, juridique, et sociale, aux victimes de la traite des personnes à l’étranger, à l’intention des consulats, et dans leurs pays d’origine, après leur retour;

2. Conformément aux instruments internationaux et à la législation interne, les États membres s’efforceront de développer une stratégie nationale de protection des victimes de toutes les formes de traite des personnes, qui inclura l’identification des victimes, les politiques de sauvetage, et de réinsertion sociale de ces victimes, ainsi que les soins complets en vue de leur rétablissement physique, psychologique, social et émotionnel, ainsi que de leur sécurité individuelle. Cette assistance devra leur être fournie en tenant compte de leur âge, de la perspective de la parité hommes-femmes, dans le souci d’éviter encore davantage d’exploitation et de traumatismes. Cette stratégie devra également inclure les soins médicaux, psychologiques, sociaux et juridiques;

3. Les États membres s’engagent à créer et à renforcer les mécanismes nécessaires pour garantir l’assistance consulaire à la victime, conformément aux accords internationaux, y compris – dans la mesure de leurs possibilités – les fonds nécessaires pour que cette assistance soit efficace. Ils s’engagent en outre à mener des campagnes nationales et continentales d’information destinées à orienter vers les victimes potentielles vers l’assistance à laquelle elles ont droit dans leurs représentations consulaires et diplomatiques respectives. De surcroît, les autorités du pays d’accueil doivent travailler en étroite coordination avec les autorités consulaires accréditées;

4. Les États membres s’engagent à étudier des mécanismes de coopération qui rendent possible le rapatriement des victimes de la traite des personnes, dans les cas applicables, conformément au Protocole pour prévenir, supprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en leur garantissant la sécurité et la protection de l’intégrité de leur personne;
5. L’OEA établira un répertoire des autorités nationales tant pour l’assistance que pour les enquêtes, ainsi que des autorités nationales de contact dans les pays du Continent américain aux fins d’assistance aux victimes de la traite des personnes:

6. Conformément à leurs obligations internationales, les États membres devront accorder la protection requise et prêter l’assistance aux victimes de la traite des personnes, ainsi que l’attention nécessaire en ce qui a trait à leurs droits humains et assurer que l’assistance soit prêtée en coopération, dans les cas applicables, avec les organisations de la société civile, avec les organismes et agences de coopération internationale spécialisées, et les autres secteurs de la société;
7. Les États membres devront assurer, dans la mesure du possible, et conformément à leur législation interne, que les victimes de la traite des personnes ne soient pas punis en raison de leur participation à des activités illicites si cette participation est une conséquence directe de la situation de traite des personnes à laquelle elles ont été soumises;

8. Les États membres tâcheront, conformément à leur législation interne, d’assurer la possibilité que les coupables soient chargés des réparations pour dommages causés aux victimes de la traite des personnes;

9. Les États membres s’engagent à assurer, conformément aux instruments internationaux, le droit à un accès effectif à la justice, permettant, entre autres, d’appliquer des mécanismes grâce auxquels les victimes de la traite pourront rester sur leur territoire de façon à être en mesure, si nécessaire, de participer aux procès pénaux et civils, et d’avoir accès aux tribunaux en vue d’obtenir des réparations pour les dommages qui leur ont été causés. Les États membres s’engagent dans ce contexte à assurer le plein respect des obligations de protection des victimes pendant le déroulement de ce processus;

10. Les États membres s’engagent à garantir aux victimes de la traite, dès le moment où elles ont été découvertes, des programmes complets d’attention qui les mettent en mesure de participer effectivement aux processus judiciaires, de bénéficier de la récupération et de la réinsertion sociale, conformément aux accords internationaux souscrits en la matière, ainsi qu’à leur législation interne;
11. En tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, les États membres s’engagent à assurer, dans les cas où les victimes de la traite des personnes sont des fillettes et des garçons, des mesures spéciales de protection immédiate, y compris l’hébergement, l’éducation et l’encadrement approprié, et le cas échéant, leur transfert supervisé par une autorité compétente;
12. Les États membres tâcheront, dans la mesure du possible, d’établir les mécanismes de financement pour la création et le renforcement des programmes pertinents effectifs d’assistance et de protection des victimes du délit de la traite des personnes.
THÈME V ÉCHANGE DES INFORMATIONS ET MISE EN COMMUN DES EXPÉRIENCES, DIALOGUE ET COOPERATION ENTRE LES PAYS D’ORIGINE, DE TRANSIT, DE DESTINATION DE LA TRAITE DES PERSONNES, ET ÉTABLISSEMENT OU AMÉLIORATION DES REGISTRES STATISTIQUES EN LA MATIÈRE

Les États membres adopteront le principe de la responsabilité partagée entre les pays d’origine, de transit, et de destination pour la coopération internationale.
Coopération entre les États membres

1. Dans le souci de partager la responsabilité, les États membres devront renforcer la coopération continentale à travers une approche multidisciplinaire, qui inclut des mesures préventives, particulièrement des mesures pour décourager la demande, prêter l’assistance aux victimes, et respecter leurs droits humains et leurs libertés fondamentales; 

2. Les États membres institueront, conformément à leur ordre juridique interne, des mécanismes célères qui facilitent l’échange des informations et la mise en commun des expériences, qui renforcent le dialogue politique entre les pays d’origine, de transit et de destination Continental et extracontinental, de la traite des personnes, en constituant des réseaux de coopération régionale et internationale qui mettent les autorités compétentes, tant judiciaires que policières, en mesure de faire face au délit de la traite des personnes. À cette fin seront tenues des réunions bisannuelles sur la traite des personnes au sein de l’Organisation;

3. Il faudra consolider des mécanismes souples d’échange des informations dignes de foi entre les États membres qui aident à identifier le passage des auteurs de la traite d’un pays d’origine à un autre de transit ou de destination;
4. Coopération entre les États membres dans la formation des administrateurs de la justice en matière de d’établissement des preuves dans les processus judiciaires relatifs aux délits de traite des personnes;

Coopération avec les organisations internationales

5. L’OEA établira des partenariats stratégiques avec d’autres organismes et agences de coopération internationale pour lutter contre la traite des personnes, principalement, avec l’Office des Nations contre la drogue et le délit, entre autres, en vue de l’application effective de l’article 30 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée qui traite des mesures de développement économique et d’assistance technique;

6. Il est recommandé que l’OEA prête une assistance technique et coordonne avec d’autres organisations internationales la coopération financière pour que l’État membre qui le désire soit en mesure de mettre en œuvre des programmes de prévention et de formation, mène des campagnes de sensibilisation, des programmes pour combattre la traite des personnes, et des mécanismes de protection et d’assistance aux victimes;

7. Le thème de la lutte contre la traite des personnes sera maintenu comme point transversal et permanent à l’ordre du jour des travaux de l’Organisation;

8. L’OEA établira, avec l’appui des États membres, un glossaire continental de termes employés dans la traite des personnes, qui permettra de placer les pays dans un même contexte, empêchant ainsi des erreurs dans l’interprétation et l’application des mesures adoptées;

9. À titre de mesure appelée à prévenir la traite des personnes, l’OEA et les autres organisations internationales devront développer et accélérer la coopération internationale pour combattre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, ainsi que les autres qui pourraient faciliter, rendre possible, et encourager la traite des personnes et le trafic illicite des migrants.
/
10. De même, l’OEA devra développer et augmenter la coopération internationale pour combattre la corruption et le blanchiment des avoirs ainsi que d’autres facteurs propres à exacerber la traite des personnes;

11. En ce sens, les États membres sont priés instamment d’appuyer les efforts du Groupe de travail chargé de la négociation de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action dans le cadre de l’OEA.
/
Registres et statistiques

12. Recommander l’utilisation du site Web de l’OEA, plus particulièrement la section de la traite des personnes, pour assurer la divulgation des registres statistiques ainsi que les progrès en la matière, y compris les informations sur les événements et initiatives ponctuels sous-régionaux, continentaux et internationaux, qui ont trait à la lutte contre la traite des personnes. Recommander également la création et la publication dans ce site Web, d’une base de données continentale dans le cadre de l’OEA, interconnectée avec les bases de données d’autres organisations internationales et avec d’autres autorités compétentes qui peuvent fournir des informations sur la matière, grâce à laquelle on pourra tracer un panorama général de la situation de la traite dans la région;

Société civile

13. Reconnaissant le rôle important de la société civile dans la lutte contre les aspects de la traite des personnes, il est recommandé que les États membres poursuivent le dialogue avec les organisations de la société civile dans les efforts qu’elles déploient pour combattre la traite des personnes;

En ce sens, les États membres sont invités à faire tout leur possible pour accorder la plus grande attention aux propositions formulées dans le document RTP/doc.10/06 rev. 1 “Document déclaratif des recommandations générales et spécifiques visant à prévenir, combattre et punir la traite des personnes, et à assurer la protection intégrale des victimes”.

CONCLUSIONS

1. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA attachent un grand prix à la mise en commun enrichissante des expériences à laquelle a donné lieu cette Première Réunion tenue à l’île Margarita, Nueva Esparta, République bolivarienne du Venezuela, du 14 au 17 mars 2006. Ce dialogue a respecté intégralement le mandat conféré par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXVe Session ordinaire, et la recommandation de la Ve Réunion des ministres de la justice des Amériques. Les Autorités nationales reconnaissent que grâce à cette réunion, les États membres ont fait des progrès marqués vers l’établissement d’une stratégie de coopération internationale, et vers l’identification d’actions nationales et continentales et de mesures pour renforcer la lutte contre la traite des personnes.


En outre, les Autorités reconnaissent le précieux apport des experts en la matière qui ont participé à cette Réunion, et qui ont contribué à son déroulement dans les meilleures conditions.

2. Les États membres reconnaissent et apprécient la participation de la société civile à cette Première Réunion des Autorités nationales des États membres de l’OEA en matière de traite des personnes, et en ce sens, aimeraient souligner l’important rôle que  remplissent celles-ci dans la tâche d’envisager le traitement du phénomène de la traite des personnes dans une perspective plus complète, participative et polyvalente.

3. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA adressent des remerciements tout particuliers au Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour l’aimable et chaleureuse hospitalité qu’il leur a réservée, et pour l’excellente organisation de cet événement.

4. Les Autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA décident de soumettre ces conclusions et recommandations au Conseil permanent de l’OEA pour qu’elles soient acheminées à l’Assemblée générale de cette Organisation, lors de sa XXXIe Session ordinaire, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05).
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� La Délégation des États-Unis d’Amérique s’oppose à ce paragraphe


� La Délégation des États-Unis s’oppose à ce paragraphe.





